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Objectif 

 

L'objectif de la mission d'information en Espagne était de rencontrer les pétitionnaires des 

pétitions nº 0938/2012 et nº 834/2012 sur le terrain et d'établir un dialogue avec les autorités 

nationales afin d'obtenir un meilleur aperçu des divers aspects des violations présumées du 

droit de l'Union, notamment de la directive-cadre sur l'eau (directive 2000/60/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau) dans les bassins hydrographiques de l'Èbre et du 

Tage.  

 

Visite du delta de l'Èbre le 8 février 

 

La délégation est arrivée au "Mirador Mijorn", à Tarragone, le 8 février en vue de rencontrer 

les pétitionnaires de la Plataforma en Defensa del Ebre (pétition nº 0938-12) et de visiter le 

delta de l'Èbre.  

 

Après une brève introduction de Carles Martin et d'Albert Rovira (scientifiques de l'IRTA), 

ainsi que de Toni Munne (Agencia Catalana del Aigua) au Mirador, relative à la situation du 

delta et aux effets de la régression sur les espèces naturelles telles que les oiseaux et les 

mollusques, ainsi que sur les salicultures, la délégation s'est rendue à un endroit dénommé 

l'Encanyisada, où la table ronde avec les pétitionnaires a eu lieu. 

 

Au Mirador, les experts ont expliqué que la région, dont la majeure partie est placée sous la 

protection du réseau Natura 2000, s'est vu décerner un projet Life+ par la Commission 

européenne pour le projet Delta Lagoon de restauration de l'habitat et de gestion de deux 

lagunes côtières dans le delta de l'Èbre: l'Alfacada et la Tancada, projet s'étendant de 2010 à la 

fin de l'année 2014 et qui a reçu 1,5 million d'euros de fonds de l'Union européenne aux fins 

de la préservation des écosystèmes offrant une riche biodiversité et qui sont aujourd'hui en 

danger, particulièrement si le second cycle du plan de gestion du bassin hydrographique de 

l'Èbre est mis en œuvre. 

 

La visite du projet pilote sur les mesures d'atténuation et d'adaptation pour lutter contre le 

changement climatique dans le delta de l'Èbre n'a pas eu lieu par manque de temps.  

 

Matilde Font, la pétitionnaire de la Plataforma en Defensa de l'Ebre PDE, a expliqué que la 

pétition nº 0938/2012 a été présentée au Parlement européen en juillet 2012 étant donné qu'à 

l'époque le gouvernement espagnol avait publié le projet du premier plan de gestion du bassin 

hydrographique de l'Èbre (PGBH) 2010-2015. Ce plan devait être approuvé en 2009 et a été 

remplacé par le second cycle du plan 2015-2021. La pétition a été discutée à trois reprises au 

Parlement européen et le débat est toujours ouvert.   

 

Selon Matilde Font, les allégations contenues dans la pétition restent valables pour le second 

cycle contenant le "nouveau" plan. Le nouveau plan de gestion du bassin hydrographique de 

l'Èbre (PGBH) présenté par le gouvernement en janvier 2016 n'apporte pas de modifications 

substantielles à la version précédente, particulièrement dans les parties ayant trait à l'incidence 

du plan sur le delta de l'Èbre.   

La pétitionnaire a affirmé que, dans le rapport sur la mise en œuvre de la directive-cadre sur 

l'eau et sur les plans de gestion de district hydrographique publiés en mars 2015 par la 
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Commission européenne, faisant référence aux plans de gestion hydrologique de l'État 

espagnol, dont le PGBH sur l'Èbre, un nombre relativement élevé de recommandations ont été 

formulées mais n'ont pas été prises en compte par le gouvernement espagnol dans ce 

deuxième cycle. Par conséquent, le nouveau plan ne garantit ni les objectifs prévus par la 

Commission ni le bon état écologique des masses d'eau concernées requis par la directive-

cadre sur l'eau (DCE). 

 

Pour David Howell de SEO Bird Life, le delta de l'Èbre est un environnement naturel 

d'importance stratégique pour les mouvements migratoires d'oiseaux entre l'Afrique et 

l'Europe.  La plus grande partie de la zone couverte par le delta est un parc naturel protégé par 

les directives Habitats et Oiseaux, une zone RAMSAR et une réserve de la biosphère de 

l'UNESCO. Le nouveau plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre 2015-2021 ne 

garantit pas la protection des espèces naturelles du delta de l'Èbre. Selon M. Howell, ce 

second cycle 2015-2021 n'a pas amélioré la situation.  

 

Pour Susanna Abella de la PDE, le PGBH, récemment approuvé, a été conçu selon des 

critères d'attribution des droits d'utilisation de l'eau qui ne sont pas conformes aux normes 

environnementales de la DCE. Quelque 85 % du budget alloué à la mise en œuvre du plan 

concerne des mesures et des projets associés à la satisfaction des besoins en eau, pour la 

plupart liés à la construction d'installations de distribution d'eau, de barrages et de canaux 

d'irrigation. La plupart de ces mesures entraîneraient une détérioration des masses d'eau. Le 

plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre prévoit une forte augmentation de la 

consommation d'eau et donc une diminution du débit des cours d'eau. La zone du bassin 

actuellement irriguée (965 000 hectares) augmentera pour atteindre une superficie totale de 

1 410 000 hectares, soit une augmentation de 46 %. En réalité, le PGBH comprend 

56 nouvelles installations de régulation (barrages et autres projets similaires) permettant de 

stocker plus de 2 000 hm3 / an, en plus de la capacité totale actuelle de 7 580 hm3. 

 

Pour Carles Ibañez de l'IRTA, le débit naturel moyen de l'Èbre est estimé à environ 

13 900 hm3 / an. Conjuguée au développement hypothétique de 1 410 000 hectares de terres 

agricoles irriguées dans le bassin, la demande en eau devrait, selon les estimations, s'élever à 

10 700 hm3 / an, soit environ 77 % du débit naturel moyen de l'Èbre. Le développement de 

ces nouveaux projets d'irrigation intensifierait le stress hydrique, nuisant aux marécages 

protégés et particulièrement au delta de l'Èbre, à l'embouchure du cours d'eau et aux 

écosystèmes marins de l'Èbre. 

 

Selon M. Ibañez, le nouveau plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre fixe les 

débits environnementaux à 3 010 hm3 / an, soit 21 % du débit naturel estimé, en vue de 

protéger le delta de l'Èbre. Cependant, selon les pétitionnaires et les experts, les autorités 

sous-estiment complètement la situation. En effet, ces estimations du régime d'écoulement 

écologique pour le dernier tronçon du cours d'eau correspondent au débit restant une fois que 

toutes les demandes actuelles et à venir ont été satisfaites. Rien ne prouve que le régime 

d'écoulement écologique proposé par le nouveau PGBH ne sera pas préjudiciable aux 

écosystèmes aquatiques du delta de l'Èbre. La précaution est de mise pour déterminer un 

régime d'écoulement qui garantirait la conservation de cette zone naturelle stratégique de la 

Méditerranée. Le dernier tronçon du fleuve, le cours inférieur de l'Èbre, est un estuaire qui 

requiert un régime d'écoulement écologique approprié, ce qui n'est pas le cas dans les 

estimations du nouveau PGBH. Par exemple, le régime d'écoulement pour cette section du 

cours d'eau doit prendre en considération les risques liés aux invasions d'eau salée dans les 



 

PE578.676v02-00 4/15 CR\1100929FR.doc 

FR 

nappes souterraines. Une intrusion saline à long terme altèrerait la convenance de l'habitat 

pour les espèces indigènes ayant une tolérance faible à la salinité et augmenterait la fréquence 

et l'intensité de la prolifération d'algues. Les masses d'eau du cours inférieur de l'Èbre seraient 

alors sévèrement touchées. En outre, les dynamiques du débit du bassin de l'Èbre ont des 

effets significatifs sur les écosystèmes marins situés à proximité de la côte. C'est pourquoi le 

régime d'écoulement environnemental doit tenir compte de la contribution des eaux 

continentales à la productivité de ces écosystèmes marins. De plus, le régime d'écoulement 

actuel n'établit pas un volume de crue suffisant, ce qui est essentiel pour permettre la 

mobilisation des sédiments actuellement retenus par les barrages en amont. 

 

M. Ibañez a expliqué que l'évaluation de l'état écologique des masses d'eau était un point 

essentiel de la directive-cadre sur l'eau qui permet aux autorités de poser des diagnostics et 

des objectifs spécifiques pour atteindre un bon état environnemental. Les pétitionnaires ont 

affirmé que le plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre n'était pas à la hauteur au 

regard de l'évaluation de l'état des masses d'eau. Pour différentes parties du bassin, aucune 

condition de référence n'a été définie et le plan ne comprend aucune méthode adéquate visant 

à évaluer l'état écologique du delta de l'Èbre afin de satisfaire aux normes de qualité exigées 

par l'Union européenne. Sans définition claire de l'état écologique actuel des masses d'eau, il 

ne sera pas possible d'évaluer les répercussions des mesures prévues. Les informations 

diffusées par les autorités du bassin de l'Èbre et les ministères espagnols compétents dans ce 

domaine dressent, du point de vue du pétitionnaire, une image faussée de l'état écologique 

actuel du bassin de l'Èbre. En réalité, ces autorités soutiennent qu'environ 70 % des masses 

d'eau du bassin se trouvent dans un bon état écologique, en visant des objectifs 

environnementaux de 75 %. Cette analyse surestime largement la situation, étant donné que 

35 % des masses d'eau ne sont même pas comprises dans cette évaluation. Pour le 

pétitionnaire, 42 % correspondrait davantage au pourcentage des masses d'eau en bon état 

écologique. Enfin, les contrôles complémentaires effectués dans les zones du réseau 

Natura 2000 ne sont pas compris dans le PGBH. D'un point de vue environnemental, le delta 

de l'Èbre joue un rôle significatif grâce à sa grande diversité d'habitats et de faune et de flore 

sauvages concentrée dans une zone relativement petite (330 km2), mais également à son rôle 

stratégique pour les migrations d'oiseaux entre le nord et le sud. Ce delta est remarquable par 

sa faune ornithologique et sa flore halophile.  De nombreux habitats et espèces du delta sont 

rares en Europe et dans la région méditerranéenne, ce qui souligne d'autant plus l'importance 

de leur préservation pour le maintien de la biodiversité. La plupart de ces habitats et espèces 

sont extrêmement dépendants de l'eau et des sédiments que l'Èbre apporte au delta. 

 

M. Ibañez a conclu que le plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre n'évaluait pas 

les incidences sur les régions d'une valeur environnementale capitale ou sur les espèces qui y 

vivent: les répercussions d'une augmentation de 445 000 hectares de terres irriguées en amont 

(dont la pollution résultant des engrais et autres produits chimiques) et la baisse du nombre de 

sédiments arrivant au delta, étant donné que ces derniers sont retenus par les barrages en 

amont. Aujourd'hui, peu de sédiments atteignent le delta. Depuis la construction d'immenses 

réservoirs et l'expansion des terres irriguées dans les années 1960, le delta a perdu une grande 

partie de ses terres (en raison des affaissements de terrain et de la régression), 

particulièrement les régions côtières au sein du réseau Natura 2000, ce qui a provoqué la perte 

d'habitats et d'espèces animales. Désormais, le rythme de régression est de dix mètres par an. 

La diminution du débit du bassin, de l'apport en nutriments et des sédiments affaiblirait la 

productivité biologique de la mer de l'Èbre et aurait des effets néfastes sur les régions côtières 

environnantes. La réduction de l'apport en eau douce altérerait la formation végétale du delta 
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et le régime des crues, et la survie de l'avifaune dépend de ces facteurs. Le manque de 

sédiments, combiné à l'élévation du niveau de la mer, entraînera la perte d'importantes aires 

de nidification. 

 

Pour Joan Balague et Ramon Carles, pêcheurs, l'Èbre exerce une influence claire sur la pêche, 

notamment sur la pêche aux anchois dans la région de Tarragone: chaque mètre cube par 

seconde d'eau rejetée dans la mer par l'Èbre correspond à 200 kg d'anchois pour les prises de 

l'année suivante.  Naturellement, il est crucial de maintenir le bon état des grands cours d'eau 

méditerranéens pour l'apport en nutriments dans la mer et pour la chaîne alimentaire en 

Méditerranée. L'eau douce provenant du fleuve "fertilise" la mer dans cette région grâce aux 

nutriments apportés et crée une concentration extrêmement productive entre eau salée et eau 

douce.  Les phytoplanctons constituent la base de la chaîne alimentaire des écosystèmes 

aquatiques. De nombreuses études établissent une relation claire entre les captures de 

poissons et d'autres fruits de mer/crustacés (sardines, anchois, homards, crevettes et crustacés) 

et le rendement du bassin de l'Èbre. En plus de représenter une réduction drastique, le débit 

proposé par le PGBH ne tient également pas compte des cycles de débit naturel. 

 

Au cours de la saison 2011-2012, le débit de l'Èbre était à son niveau le plus bas: 

4 000 hm3 / an. La production de moules a chuté à 2 500 tonnes / an et sa qualité moyenne est 

passée à 180 g/kg. 

Lors de la saison suivante 2013-2014 (début du cycle humide), le débit était de plus de 

16 000 hm3 / an et la production de moules s'est élevée à plus de 4 000 tonnes / an, la qualité 

atteignant 240 g. 

En conclusion, l'eau des fleuves n'est pas perdue en mer. Elle crée une productivité dans les 

écosystèmes marins de façon naturelle. 

 

Pour Jordi Prat, riziculteur, le riz est la seule culture pouvant croître dans la plus grande partie 

du delta. Étant donné la salinité naturelle du sol apportée par l'eau salée, l'irrigation des 

rizières à l'eau douce est nécessaire pour garder cette salinité sous contrôle. Les rizières sont 

irriguées et le riz est planté au printemps. La récolte a lieu six mois plus tard.  

Les rizières sont retournées et irriguées après la récolte, ce qui en fait un refuge stratégique 

pour les oiseaux. Les rizières accueillent une large variété d'oiseaux, qui viennent 

principalement en quête de nourriture. C'est pourquoi cette culture est essentielle à la 

préservation de l'intérêt ornithologique de la région. 

Les rizières font également office d'écosystème aquatique possédant un large éventail de 

diversité biologique.  

Le delta dispose d'un réseau d'irrigation. Il distribue l'eau (provenant de l'Èbre) dans le delta et 

dépose une petite quantité de sédiments sur la surface de la terre du delta. C'est la seule façon 

pour ces sédiments d'atteindre les champs du delta et de réduire les conséquences des 

affaissements de terrain et de la régression. La réduction du débit des cours d'eau et la 

construction de nouveaux réservoirs réduiront considérablement la quantité d'eau parvenant à 

la surface du delta et entraîneront donc une élévation de son taux de salinité. Le manque de 

sédiments atteignant le delta accélèrera son affaissement naturel. 

  

À l'issue de la table ronde, Mme Tatjana Ždanoka, Mme Bodil Valero, Mme Kostadinka 

Kuneva, Mme Rosa Estaràs Ferragut, M. Javi Lopez, M. Ernest Urtasun et M. Pál Csáky, 

députés au Parlement européen, ont pris la parole pour une session de questions/réponses. 

 

Madrid – 9 février – réunion avec les autorités du Ministerio de Agricultura, Alimentación 
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y Medio Ambiente, Confederacion hydrografica del Tajo; Confederacion hydrografica del 

Ebro et DGE (direction générale de l'eau)  

 

 

M. Csaky, chef de la délégation, a évoqué et salué l'esprit constructif de la visite ainsi que son 

désir de mieux comprendre les problèmes relatifs à la gestion de l'eau en Espagne, en 

rappelant que les deux pétitions sur le Tage et l'Èbre ont été présentées à la commission des 

pétitions. Il a également expliqué que les conclusions de ces discussions et des visites 

effectuées la veille (au delta de l'Èbre) et le lendemain (au bassin du Tage) aideront la 

délégation à formuler les recommandations appropriées.  

 

Mme Liana Ardiles, directrice générale de l'eau, a brièvement présenté la planification 

hydrologique en Espagne en soulignant les aspects généraux suivant: 

- le premier cycle de planification a été largement remplacé par le second cycle: ces plans 

comprennent un grand nombre d'améliorations. Le second plan a été approuvé par le 

gouvernement espagnol en janvier 2016. Il souligne les améliorations du second cycle: les 

plans ont été adaptés pour répondre aux exigences de la DCE et toutes les recommandations 

de la Commission y ont été intégrées. Mme Ardiles a expliqué que le cycle de planification 

était en amélioration continue; 

- elle a souligné les particularités de la gestion de l'eau en Espagne, pays touché par 

d'extrêmes sécheresses et inondations, et expliqué comment l'eau influait sur le 

développement économique en Espagne en raison de son rôle capital dans le climat 

méditerranéen. Selon elle, les autres plans de l'Union européenne ne tiennent pas compte de 

cet équilibre entre attention aux exigences et attention aux objectifs environnementaux, étant 

donné que le problème de la rareté et de l'irrégularité de l'eau ne se pose pas comme en 

Espagne; 

- elle a expliqué que les autorités avaient réalisé les plans du premier et du deuxième cycle ces 

dernières années avec un taux très élevé de participation des usagers, la mise à disposition de 

plus de 18 mois d'informations publiques et la représentation de tous les actionnaires. Tous les 

plans sur l'eau, dont ceux concernant l'Èbre et le Tage, ont obtenu le soutien de 80 % de 

l'ensemble des régions et des usagers. Tous les usagers se sont prononcés en faveur des plans; 

- elle a reconnu l'existence de problèmes judiciaires et de litiges dans les tribunaux, mais a 

précisé que sur les 40 affaires en cours relatives au plan du premier cycle, 20 ont été résolues 

en faveur de l'administration nationale (elle a notamment évoqué la récente décision de la 

Cour suprême sur le premier cycle de l'Èbre, qui soutient le plan dans son arrêt, et 

particulièrement la mise en place de débits environnementaux). 

 

M. Victor Arqued, directeur général adjoint de la planification de l'eau et de l'utilisation 

durable de l'eau, a pris la parole et remarqué ce qui suit: 

- des plans hydrologiques ont été conçus en Espagne avant l'adoption de la DCE et servaient 

différents objectifs. Ces plans ont été élaborés pour répondre aux besoins socioéconomiques 

et pour répartir l'eau (compte tenu des grandes inégalités qui existent en Espagne en ce qui 

concerne les ressources en eau). La DCE a modifié l'approche de la gestion de l'eau en 

Espagne. Après la publication de la directive, les autorités ont décidé de combiner les deux 

approches (besoins en eau et protection environnementale); 

- les plans du premier cycle devaient lever les obstacles majeurs à leur préparation et à leur 

traitement, étant donné les difficultés liées à la distribution de l'eau (celle-ci étant une 

ressource rare en Espagne). Les plans du second cycle ont tenté de corriger les problèmes 

relevés dans le premier cycle. Pour ce faire, les autorités ont travaillé en collaboration avec 
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l'Union européenne et ces plans sont parfaitement conformes aux exigences de l'Union. Il 

s'agit d'un processus continu d'amélioration et bon nombre de recommandations entraîneront 

également des améliorations dans le troisième cycle; 

- quelques améliorations spécifiques au second cycle (approuvées en temps utile): 

 près de 3 000 masses d'eau (sur 4 000) sont soumises à des débits environnementaux; 

 meilleure caractérisation des masses d'eau, particulièrement dans le delta de l'Èbre; 

 prise en considération des exigences du réseau Natura 2000, en particulier dans le 

Tage et l'Èbre; 

 progrès majeurs dans la définition des débits environnementaux et programmes de 

contrôle améliorés; 

 réduction du nombre de masses d'eau dans un état inconnu et nouvelles règles déjà en 

place pour l'évaluation du statut des masses d'eau. 

 

M. Raimundo Lafuente, président de la confédération hydrographique de l'Èbre, a pris la 

parole et formulé les observations suivantes: 

- le bassin de l'Èbre est le plus large de la péninsule; 

- le plan de gestion du bassin hydrographique de l'Èbre a été établi en accord avec les 

réglementations espagnoles et européennes (telles que la directive Habitats et la directive 

stratégique environnementale); 

- ce plan a été préparé à l'issue d'un vaste processus de consultation publique qui visait à 

intégrer toutes les sensibilités dans un cadre de mise en conformité avec la législation en 

vigueur. Des améliorations ont été apportées au recouvrement des coûts, à l'évaluation des 

masses d'eau et au contrôle du débit environnemental; 

- la planification et la gestion de l'eau dans le bassin de l'Èbre ont appliqué les principes de 

gestion intégrée de l'eau dans la zone hydrographique, ce qui a favorisé un esprit de 

coopération entre les parties prenantes; 

- il a souligné les efforts considérables réalisés en lien avec cette étude et la recherche de 

débits écologiques dans le delta de l'Èbre. Le débit écologique à l'embouchure de l'Èbre tel 

que défini dans le plan hydrologique est proportionnellement bien plus élevé que les débits 

des rivières du bassin de l'Èbre, des cours d'eau situés à l'embouchure des autres fleuves 

espagnols et des rivières des régions semi-arides du monde. Ceci montre clairement les efforts 

déployés dans le bassin de l'Èbre en faveur de l'environnement; 

- le débit écologique adopté est conforme aux réglementations espagnoles sur la méthode de 

calcul. L'évaluation des incidences de ces flux permet de conclure que les débits écologiques 

sont faisables et que le problème principal auquel fera face à l'avenir le delta de l'Èbre sera lié 

à l'élévation du niveau de la mer due au changement climatique 

; - il a affirmé que la qualité technique du travail du plan hydrologique pour la détermination 

des débits écologiques dans le delta de l'Èbre avait été saluée par l'arrêt de la Cour suprême 

espagnole (STS 5035/2015 du 20 novembre). 

 

M. Miguel Antolin, président de la confédération hydrographique du Tage, a pris la parole et 

constaté que: 

- le Tage est le plus long fleuve de la péninsule, mais forme également un bassin dont l'apport 

d'eau est faible et très irrégulier. Le bassin possède la plus grande capacité régulatrice 

(11 500 hm3) et compte plus de 20 % de la population urbaine de l'Espagne. L'utilisation de 

l'eau est de 58,9 % pour l'agriculture et de 26,5 % pour les villes; 

- en ce qui concerne l'état des masses d'eau, il a affirmé que 58,2 % des masses étaient déjà en 

bonne condition. Des améliorations ont été constatées dans leur état écologique et chimique. 

Le second cycle du plan de gestion du bassin hydrographique du Tage a permis de réaliser des 
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progrès au niveau des objectifs environnementaux, particulièrement sur la qualité de l'eau et 

l'incorporation de régions naturelles protégées; 

- en ce qui concerne les débits environnementaux du Tage, les plans en vigueur ont pour la 

première fois établi un débit minimum de 10 m3 / s. Dans la pratique, le débit en circulation 

est plus élevé;  

- il a présenté un programme de mesures dont l'investissement s'élèverait à 2,583 milliards: 

58 % de l'investissement entend réduire la pollution de l'eau et 21 % la pression pour 

l'extraction d'eau; 

- il a affirmé que les autorités avaient fourni des efforts considérables dans leur législation 

pour approuver le premier cycle de révision et les plans du deuxième cycle, en soulignant que 

les plans étaient sujets à un processus d'amélioration continue.  

 

M. Manuel Menendez, consultant et expert environnemental sur l'évaluation stratégique des 

incidences sur l'environnement, direction générale de l'évaluation de la qualité et de 

l'environnement et de l'environnement naturel, a ensuite pris la parole. Il a présenté le 

processus d'évaluation stratégique des incidences sur l'environnement, qui a suivi les plans 

hydrologiques. M. Menendez a expliqué que les plans hydrologiques servaient un objectif 

d'amélioration environnementale. Il a fait observer que l'organisme environnemental avait agi 

en tant qu'organe de surveillance afin de s'assurer du respect des objectifs environnementaux 

de la directive-cadre sur l'eau. Ce processus a favorisé la mise en place d'améliorations 

significatives dans les plans du deuxième cycle. Dans ce contexte, il a souligné que les 

restrictions environnementales pour une nouvelle infrastructure respectaient les directives 

européennes et la cohérence entre les mesures des plans hydrologiques et les actions d'autres 

directives européennes. 

 

M. Csaky a pris la parole et a laissé la place aux questions: 

 

Mme Pitera a renvoyé aux affirmations des pétitionnaires qui ont proclamé que les nouveaux 

plans hydrologiques pourraient gâcher l'investissement européen s'élevant à 2 millions d'euros 

pour la protection de l'habitat dans le delta de l'Èbre (programme LIFE). Elle a demandé des 

informations plus précises à ce sujet, particulièrement sur la durée de l'investissement et sur le 

coût total des dépenses de l'Union européenne. Mme Pitera s'est également interrogée sur la 

conduite d'études relatives aux incidences des plans hydrologiques sur l'investissement dans 

l'écosystème. En ce qui concerne les recommandations de la Commission pour le deuxième 

cycle, elle a demandé si les autorités avaient fait tout ce qui était en leur pouvoir pour évaluer 

les masses d'eau, étant donné que les pétitionnaires ont proclamé que les données actuelles 

étaient basées sur l'évaluation de seulement 65 % des masses d'eau. 

 

Mme Valero a affirmé qu'elle comprenait les problèmes de la gestion de l'eau en Espagne, mais 

que les solutions appliquées dans le passé ne pouvaient répondre aux défis présents et futurs. 

Elle estime que les travaux en Espagne ne suivent pas la voie indiquée par la DCE, 

notamment en ce qui concerne le partage des ressources en eau dans le cadre des plans 

hydrologiques. Elle a expliqué qu'il aurait fallu, par exemple, trouver d'autres solutions au 

problème du canal Segarra-Garrigues pour répondre aux besoins en eau des usagers, tels que 

l'emploi de l'eau provenant des installations de désalinisation ou la diminution de la quantité 

d'eau destinée à des usages touristiques. 

 

Mme Zdanoka intervient pour noter que la délégation ne s'est pas rendue en visite pour évaluer 

les travaux espagnols, mais plutôt pour se concentrer sur les pétitions reçues par la 
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commission au sujet des régions spécifiques. Elle sait qu'une manifestation a eu lieu dans le 

delta de l'Èbre. Les manifestants ont déclaré que la distribution de l'eau n'était pas équitable; 

quant à elle, elle a demandé quelles étaient les priorités fixées pour la répartition de l'eau. Elle 

a suggéré d'améliorer la communication avec la Catalogne et d'écouter leurs demandes. 

 

Mme Kuneva a indiqué que le nouveau plan irriguerait 500 000 ha et elle a demandé comment 

serait réglé le problème des sédiments retenus par le barrage et quelles mesures avaient été 

prises pour les régions du réseau Natura 2000 concernées. 

 

Mme Estaras a expliqué que les pétitions avaient été rédigées avant que le premier plan ne soit 

approuvé. Une présentation a été faite du plan autorisant un contrôle par les citoyens pendant 

plus de 18 mois et garantissant ainsi une large participation publique:  84 % des représentants 

de l'ANC se sont prononcés en faveur de la proposition du deuxième cycle du plan de l'Èbre. 

Elle a expliqué qu'il existait 17 régions autonomes en Espagne et qu'il subsistait sans doute 

des conflits d'intérêts entre elles ou avec l'État. Elle souhaite reconnaître les efforts déployés 

par le gouvernement espagnol pour faire approuver les plans du premier cycle après un délai 

de 3 ans et le fait que le second cycle ait été élaboré dans le temps imparti. Cela dit, elle 

estime qu'il est important de savoir que seuls 5 % de la masse d'eau de l'Èbre n'ont pas été 

évalués. Elle a salué les explications reçues et a recommandé de poursuivre dans cette voie, en 

soulignant que les arguments techniques l'emportent sur les arguments politiques au regard de 

l'adéquation des plans, notamment à la DCE.  

 

M. Gutiérrez a expliqué que la Commission européenne se trouvait actuellement en Espagne 

car elle estimait que les arguments du pétitionnaire indiquaient une possible infraction à la 

DCE et à d'autres directives environnementales de l'Union européenne. Il est conscient de la 

difficulté d'établir une planification hydrologique en Espagne. Il a souligné le fait que 

l'administration devait tenir compte du taux de désaccord au sujet des plans, qui s'élève 

à 20 %. Il mentionne le fait que le gouvernement régional de Castille-La Manche, ainsi que 

les maires des villes concernées et les organisations agricoles, ont exprimé à l'unanimité le 

souhait d'introduire un recours contre le nouveau plan de gestion du bassin du Tage. Il 

considère que l'Espagne a besoin d'une politique de l'eau équilibrée. Il a fait remarquer que 

cela impliquait des décisions aussi bien techniques que politiques. Dans ce contexte, il a 

indiqué que la plateforme de défense du Tage et de l'Alberche avait maintenu les déclarations 

suivantes à l'égard du deuxième cycle du plan du Tage: le transfert est excessif: il s'élève 

à 400 hm3, soit 15 % de la réserve du barrage; la ville de Talavera a besoin de 20 m3/s et non 

pas simplement des 10 m3/s qu'elle reçoit actuellement, et la purification des eaux de la rivière 

Jarama doit être améliorée. Il a conclu en affirmant que le deuxième cycle du plan de gestion 

du bassin comprenait de bons éléments, mais qu'il fallait trouver un meilleur équilibre. 

 

Mme Evi demande des informations sur le delta. Elle a fait remarquer que l'Union n'atteindrait 

pas les objectifs en matière de biodiversité à l'horizon 2020 et elle a demandé si les autorités 

faisaient le nécessaire pour protéger la biodiversité et Natura 2000. Par ailleurs, en ce qui 

concerne le registre des eaux, elle a demandé si l'administration cherchait à mettre en œuvre 

des mesures de discrimination positive en faveur de ceux qui prélevaient moins d'eau, afin de 

décourager ceux qui en extrayaient davantage. 

 

M. Csaky s'est dit reconnaissant pour toutes les réponses et explications, et il a remarqué que 

le débat était très profitable aux deux parties. Il a remercié tous les membres présents pour 

chaque information fournie et a reconnu la complexité de la gestion de l'eau en Espagne, ainsi 
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que les efforts de l'administration pour améliorer la planification des ressources en eau. Il a 

remarqué la réelle détermination des autorités à cet égard, et il conclut en recommandant 

tempérance et énergie pour la poursuite de la démarche. 

 

Visite au bassin du Tage - Talavera de la Reina, 10 février 

 

Le 10 février, la délégation a visité les sites de Talavera avec les pétitionnaires (pétition 

nº 0834-12). La délégation s'est rendue à l'université de Talavera, où une table ronde avec des 

pétitionnaires et des scientifiques a eu lieu. 

 

 • M. Miguel Angel Sanchez (pétitionnaire, plateforme Tage-Talavera) a expliqué que, 

dans le cas du deuxième cycle du plan de l'eau du Tage, la Commission européenne a inclus 

peu de recommandations pour l'amélioration du plan du premier cycle (méthodes 

d'évaluation, justification appropriée des exceptions faites au regard des objectifs 

environnementaux, prise en compte des débits environnementaux, objectifs pour les zones 

environnementales protégées, recouvrement des dépenses). Le deuxième cycle du Tage 

reprend quasiment le texte du premier cycle, avec peu de variations, étant donné le très long 

délai d'adoption du premier plan (2014 au lieu de 2009). Les deux plans se sont presque 

superposés dans le temps, et aucune amélioration n'a été effectuée dans le nouveau plan 

de 2016. Par exemple, dans le cas des débits écologiques, le plan du deuxième cycle se réfère 

au mot près au contenu du précédent. Le plan pour l'eau du Tage de 2016, approuvé en 

janvier, soumet la réalisation des objectifs environnementaux aux demandes internes et 

externes en eau du bassin du Tage. Il a également rappelé qu'aucune réponse n'avait encore 

été adressée aux plaintes relatives au "mémorandum". 

 

• Selon le Dr Domingo Baeza (université autonome de Madrid), l'examen de l'état des 

masses d'eau dans le bassin du Tage entre Bolarque et Talavera de la Reina (objet principal de 

la pétition) a mené à la conclusion que celles-ci se trouvaient dans un mauvais état 

écologique. Le ministère aurait dû établir des mesures pour améliorer cette situation. Or, cela 

n'a pas été fait: les autorités n'ont donc pas respecté les obligations de la DCE. De plus, dans 

le cas des débits environnementaux, le nouveau plan (2015-2021), approuvé en janvier 2016 – 

qui est une obligation légale de la loi espagnole et une mesure essentielle pour améliorer l'état 

des masses d'eau dans le Tage –, reproduit la proposition de débits minimaux qui figurait dans 

le plan précédent (2009-2015). Le concept des débits minimaux (constants sur l'année) ne 

possède aucune base scientifique ou juridique et n'est pas approprié à l'objectif d'établir le bon 

état écologique du fleuve. Un débit minimum stable, invariable tout au long de l'année, n'est 

pas adéquat d'un point de vue scientifique. C'est un régime de débit environnemental qui est 

requis, c'est-à-dire un régime qui reproduise à l'identique la variabilité naturelle du débit de la 

rivière et qui permette la récupération des fonctions biologiques et environnementales des 

débits d'eau: la migration des poissons, la récupération de la végétation ripicole et les 

inondations périodiques des rives du fleuve. Ce régime requiert un débit minimum pendant les 

mois d'été les plus secs et les plus chauds, mais aussi des débits plus abondants durant le reste 

de l'année, qui reproduisent l'hydrographie naturelle et variable du fleuve. Le plan de gestion 

du Tage ne propose pas de régime de débit environnemental. Le fait que les débits moyens à 

Talavera dépassent parfois les 20 m3/s n'est pas une mesure acceptable: il s'agit de débits 

moyens et cela ne tient pas compte de la variabilité nécessaire des débits tout au long de 

l'année, qui est indispensable au respect des conditions biologiques et environnementales 

requises pour obtenir un écosystème des fleuves adéquat. 
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• Le Dr José María Bodoque del Pozo (groupe de recherche sur le Tage, université de 

Castille-La Manche) a expliqué que le Tage n'était pas un fleuve fonctionnel d'un point de vue 

hydro-morphologique, ce qui signifie que le débit reste quasiment constant au cours de 

l'année. Cela a des conséquences importantes d'un point de vue environnemental. L'absence 

d'inondations a causé une perturbation majeure pour les habitats du fleuve et l'ancienne forêt 

riveraine a fait place à des cultures. Par conséquent, l'écosystème de la rivière a subi un 

effondrement considérable, étant donné la réduction de la contribution de la matière organique 

au lit de la rivière, qui est la source d'énergie principale de la chaîne alimentaire. L'absence de 

fonction hydro-morphologique de la rivière rend l'obtention d'un bon état écologique 

impossible, selon les dispositions de la directive-cadre sur l'eau. 

 

• David Howell (chef du département de la stratégie environnementale, SEO) et 

Nicolás López-Jiménez, (chef du département des espèces en danger – unité de conservation, 

SEO/Birdlife) ont expliqué que l'actuelle gestion de l'eau dans le bassin du Tage, en 

particulier dans l'axe central concerné par les transferts d'eau Tage-Segura, endommageait 

gravement les écosystèmes et que la plupart des espèces de poissons avaient disparu. En 

outre, plusieurs espèces d'oiseaux vivant dans les ZEPA ont cessé d'y nicher, du fait de leur 

incapacité à s'adapter aux changements artificiels (régulation du débit d'eau). Les zones de 

nidification se sont asséchées et les habitats ont souffert d'une grave fragmentation. Les zones 

Natura 2000 ont subi une transformation majeure. Le plan de gestion du bassin du Tage n'a 

pas pris en compte le maintien d'un régime de débit d'eau écologique qui permette l'existence 

de ces espèces et n'a pas pris de mesures pour restaurer les rives et les zones les plus touchées. 

Les nouveaux plans de gestion représentent une menace pour les habitats et les espèces 

protégées. Les régulations actuelles du débit ont un impact négatif sur les zones Natura 2000. 

Cet impact s'explique par la régulation du Tage et par les transferts d'eau constants, ce dont on 

a pu s'apercevoir dans les zones Natura 2000 "Carrizales et Sotos de Aranjuez". 

 

• Mme Nuria Hernández-Mora (Fondation pour une nouvelle culture de l'eau / université 

de Séville) explique que le transfert Tage-Segura est une priorité politique pour divers 

gouvernements nationaux, ce qui rend difficile une approche rationnelle des défis 

d'approvisionnement en eau dans le bassin du fleuve Segura. Cependant, il est clair à présent 

qu'afin de respecter la législation de l'Union européenne (en particulier les directives 

Natura 2000 et la directive-cadre sur l'eau), le transfert ne peut continuer ainsi, compte tenu 

des prévisions actuelles en matière de changement climatique. On a déjà pu observer une 

réduction de 48 % des ressources en eau disponibles à la source du Tage entre les 

années 1980 et aujourd'hui. La conception du transfert est basée sur des estimations qui ne 

sont plus valables. De plus, les prévisions annoncent que les ressources disponibles du Tage 

vont continuer de diminuer. En outre, les conditions environnementales du Tage en aval du 

transfert, et en particulier sur les sites Natura 2000, sont déplorables à cause d'un manque de 

débits environnementaux dans le Tage. Il n'a pas assez d'eau pour permettre au transfert de 

continuer. Plus de 80 % des ressources du fleuve Segura sont employées pour l'irrigation. Il y 

a donc manifestement assez d'eau dans le bassin du Segura pour satisfaire aux besoins 

nationaux d'approvisionnement en eau. De plus, les eaux souterraines du bassin sont 

employées à des usages qui ne font l'objet d'aucun contrôle. Il faut faire payer les eaux 

transférées à coût total et non pas aux taux actuels, qui sont largement subventionnés. 

Aujourd'hui, le coût des eaux transférées du Segura s'élève pour les irrigants à 0,09 euros/m3, 

soit 40 % de moins en coûts réels par rapport au début des transferts en 1981, et 50 % de 

moins que le prix de l'eau interbassins sur le marché de l'eau au cours de la sécheresse 

de 2005-2008. 
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Après plusieurs présentations de scientifiques, les membres de diverses organisations 

citoyennes et municipales des rives du Tage ont rapidement exposé les conséquences du 

transfert Tage-Segura pour leurs villes, en matière socioéconomique, culturelle, 

environnementale et de paysages. Le président de l'association des villes riveraines 

Entrepeñas et Buendía a abordé les pertes qui découlent de la diminution des revenus générés 

par le tourisme, les possibilités de développement économique perdues et la diminution de la 

population, résultats des niveaux constamment bas des réservoirs (actuellement 13 % de la 

capacité de stockage) depuis que le transfert Tage-Segura a été mis en fonction. Représentants 

des associations citoyennes: l'association d'Aranjuez pour la défense du Tage, l'association de 

Tolède pour la défense du Tage, l'association des amis de Carpio du Tage et la plateforme de 

Talavera pour la défense du Tage sont également intervenues pour présenter la demande 

sociale actuelle pour la reconquête de la santé du fleuve. Aranjuez et Tolède sont également 

des villes inscrites au patrimoine mondial de l'UNESCO et le Tage fait partie intégrante de la 

valeur patrimoniale de ces villes. 

 

La visite s'est terminée avec une démonstration de canoéistes (clubs Talavera-Talak et Sports 

Club Aranjuez) dans le but d'indiquer la profondeur du fleuve en face de Talavera de la Reina, 

qui leur permet de marcher à côté de leurs kayaks. En effet, l'eau s'élevait à 20 cm seulement 

et atteignait tout au plus leurs genoux. 

 

Observations générales  

 

Au cours de la visite, la délégation a relevé qu'il était nécessaire d'instaurer un dialogue plus 

fructueux et plus empreint de confiance entre les pétitionnaires et les autorités publiques 

compétentes. De manière générale, les autorités ont déclaré que les plans de gestion de l'eau 

de l'Èbre et du Tage respectaient la directive-cadre sur l'eau, et les pétitionnaires ont affirmé le 

contraire. De plus, ces derniers ont signalé de possibles violations des directives Habitats et 

Oiseaux ainsi que la rareté et l'état des eaux dans les deux fleuves touchant plusieurs sites 

Natura 2000. Les autorités affirment également que les plans respectent formellement les 

dispositions de la participation publique, tandis que les pétitionnaires se plaignent du fait que 

ce ne sont là que des dispositions de façade.  

 

En second lieu, la visite fait prendre conscience de la rareté de l'eau dans l'est de l'Espagne, du 

fait du changement climatique, des moyens de pression urbains et de l'irrigation intensive, 

ainsi que des activités touristiques. Deux solutions principales ont été formulées afin de 

remédier à cette pénurie d'eau: le transfert d'eau et la désalinisation. Les membres ont 

cependant été informés de la technologie de désalinisation subventionnée par les fonds de 

l'Union européenne. La demande future en eau devrait être revue afin de ne pas générer un 

problème de rareté, qui pourrait également mettre en danger les cultures d'irrigation actuelles.  

 

Troisièmement, les experts ont apporté des preuves des effets de la régression sur les espèces 

naturelles, telles que les oiseaux et les crustacés, ainsi que sur les salicultures, et ils ont 

proposé des mesures qui pourraient atténuer les conséquences du changement climatique dans 

le delta de l'Èbre. La plus grande partie de la zone couverte par le delta est un parc naturel 

protégé par les directives Habitats et Oiseaux, une zone RAMSAR et une réserve de la 

biosphère de l'UNESCO. Les différentes parties concernées, telles que les producteurs de riz, 
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les pêcheurs, les ornithologues et les environnementalistes, ont souligné les problèmes 

suivants à propos du delta: la régression, le tassement, l'érosion et la salinisation.  

L'une des questions principales, à propos de laquelle les pétitionnaires se sont plaints, est le 

manque de débit écologique. La mauvaise qualité de l'eau dans un fleuve qui reste au même 

niveau tout au long de l'année a un effet négatif sur les habitats et les espèces. La délégation 

note que dans le cas du Tage, la situation réelle du site, les conditions environnementales en 

aval du transfert, et en particulier les zones Natura 2000, différaient de la situation décrite lors 

des réunions précédentes, du fait d'un manque de débits environnementaux. Des plaintes ont 

été déposées à la Commission auparavant, au sujet des violations alléguées des directives 

Oiseaux et Habitats dans les zones Natura 2000 situées dans le bassin du Tage. En réalité, il y 

a eu confusion entre les concepts de débit minimum, de débit légal et de débit écologique (ce 

dernier étant le concept requis par la DCE). Les ONG font régulièrement la demande d'une 

étude indépendante approfondie et liée au calcul des débits écologiques. 

 

L'objectif de la DCE est de maintenir les masses d'eau intérieures en bon état. Sa transposition 

devra s'opérer en garantissant un usage durable de ces ressources en eau, conformément au 

droit de l'Union européenne, avec les recommandations des institutions de l'Union et en tenant 

compte de l'intérêt général. 

 

La délégation a expliqué que la législation de l'Union européenne devait être mise en œuvre et 

appliquée par les États membres, et que les problèmes devaient être examinés d'abord à 

l'échelle locale, régionale ou nationale, à travers le dialogue et la coopération entre les 

autorités et les citoyens. 

 

Recommandations 

 

La commission des pétitions: 

 

1. estime qu'il convient de réévaluer la gestion de l'eau en Espagne conformément aux 

exigences de la DCE et du PGBH; 

2. souligne que les plans les plus récents de gestion du bassin hydrographique (PGBH) ne 

comblent toujours pas toutes les lacunes recensées par la Commission en mars 2015 dans 

les plans du premier cycle, et qu'ils ne sont donc pas encore conformes aux dispositions 

de la directive-cadre sur l'eau; demande à la Commission de rejeter le deuxième cycle des 

plans de gestion du bassin hydrographique présenté par le gouvernement espagnol; 

3. demande à la Commission de faire rapport sur les dernières évolutions en lien avec les 

pétitions nº 0938/2012 et nº 834/2012 et avec toutes les plaintes ouvertes à propos de la 

directive-cadre sur l'eau pour le Tage et l'Èbre; 

4. demande à la Commission de surveiller attentivement la façon dont l'Espagne applique la 

législation de l'Union européenne sur les plans de gestion du bassin hydrographique, et 

tout particulièrement le deuxième cycle des plans de gestion du bassin hydrographique de 

l'Èbre et du Tage (PGBH), présenté par le gouvernement espagnol en janvier 2016; 

demande à la Commission de surveiller de près la situation dans le delta de l'Èbre et sur 

le tronçon central du Tage dans le prochain rapport sur la mise en œuvre de la directive-

cadre sur l'eau et des plans de gestion du bassin hydrographique, qui sera publié en 2017 
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par la Commission européenne; 

5.  propose que les autorités espagnoles travaillent efficacement avec les autorités régionales, 

les ONG et la société civile, et qu'elles établissent entre elles un dialogue constructif pour 

la préparation du troisième cycle de PGBH, et qu'elles prennent dûment en considération 

les allégations qui pourraient émerger au cours du processus; 

6. souligne l'importance de la cohérence entre chaque évaluation de l'impact sur 

l'environnement dans les différentes parties des cours d'eau avec l'évaluation stratégique 

environnementale sur le PGBH pour chaque fleuve;  

7. rappelle que, sur la base des dispositions de la DCE, le débit écologique devrait 

également être suffisant pour atteindre un état de conservation favorable des habitats 

naturels et des espèces des sites Natura 2000 qui dépendent de l'état de l'eau; souligne que 

le débit écologique se définit non seulement au niveau de la quantité d'eau, mais aussi au 

niveau de la qualité de la composition chimique des eaux intérieures, notamment en ce 

qui concerne l'Èbre et le Tage, qui sont la source d'une biodiversité essentielle, comme en 

témoignent les nombreuses zones protégées Natura 2000 situées le long de ces deux 

fleuves; 

8. fait observer que le faible niveau du débit minimal établi par le PGBH du Tage, à 

Almoguera, Aranjuez, Tolède et Talavera de la Reina, ainsi que l'absence de fluctuation 

saisonnière du débit contribuent à une modification grave des régimes d'écoulement des 

eaux dans les zones Natura 2000 concernées; considère que cela entraîne une altération 

durable de l'habitat des poissons et d'autres espèces au sein des sites d'intérêt 

communautaire, avec des conséquences graves sur leur préservation et leur régénération; 

9. recommande de mener une étude indépendante approfondie et actualisée sur les besoins 

des zones protégées en matière de qualité de l'eau et de débits écologiques, en accord 

avec les objectifs environnementaux définis dans la directive-cadre sur l'eau et avec les 

exigences des directives Habitats et Oiseaux. L'étude devra fournir des données pour 

l'examen du prochain cycle du PGBH et participer à l'établissement des débits 

écologiques dans le delta de l'Èbre et sur le tronçon central du Tage. Elle devra être 

subventionnée par les fonds européens avec la participation de toutes les parties 

concernées, notamment les représentants des autorités régionales, les pétitionnaires et les 

associations de la société civile; 

10. suggère que les autorités espagnoles examinent d'autres possibilités, en accord avec les 

recommandations de la Commission européenne, dans le cadre des programmes de 

mesures du PBGH et des investissements qui y sont associés, afin d'atteindre les objectifs 

environnementaux et de répondre aux actuelles demandes essentielles en eau, telles que 

l'eau potable, qui permet un régime de débit d'inondation approprié; 

11. propose que, afin d'atteindre les objectifs environnementaux fixés par le PGBH du Tage, 

les autorités espagnoles examinent les propositions de débits écologiques des fleuves 

pour le Tage dans le deuxième cycle du PGBH du Tage; suggère que, conformément aux 

dispositions juridiques établies par la décision sur les eaux espagnoles, l'orientation de la 

Commission sur les e-débits et la directive-cadre sur l'eau, le débit écologique devrait être 

suffisant pour atteindre l'objectif d'un fleuve en bon état et qui permette une dilution 

suffisante des eaux traitées; indique que le débit écologique devrait également être 
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suffisant pour atteindre un état de conservation favorable des habitats naturels et des 

espèces des sites Natura 2000 qui dépendent de l'état de l'eau; 

12. exhorte les autorités espagnoles à inclure les ressources disponibles en eau dans le cadre 

de l'actuel PGBH, notamment les ressources non conventionnelles et en particulier l'eau 

provenant des usines de désalinisation financées par l'Union européenne, afin d'améliorer 

la sécurité de l'approvisionnement en eau au niveau du bassin;  

13. propose que les autorités espagnoles examinent l'adéquation des instruments de frais de 

recouvrement existants ainsi que leur cohérence, pour atteindre les objectifs fixés par la 

directive-cadre sur l'eau et le PGBH;  ajoute qu'un système approprié de détermination du 

prix de l'eau continuera à faciliter une protection efficace de l'environnement. 

 


